
CONSEIL COMMUNAUTAIRE
Procès-verbal de séance

Séance du 07 avril 2026, Salle des Fêtes de Saint-Martial d'Albarède

L'an deux mil vingt six, le sept avril, à 18h30, le Conseil communautaire s'est réuni Salle des Fêtes de Saint-Martial d'Albarède, après
convocation légale en date du 01 avril 2026, sous la présidence de M. Joël GADAUD, doyen d'âge.

Étaient présents : M. GADAUD Joël, M. LAMONERIE Bruno, M. FAURE Philippe, M. VILLA Guilhem, Mme COUSTILLAS
Stéphanie, M. ROCHE Jean-Philippe, M. EYMERY Claude, M. BEAU Dominique, Mme DUCROCQ Corinne, Mme CHOURY Elodie,
M. ROUSSEAU Philippe, Mme SAGNE Alexandra, M. BOULEDROUA Daoud, Mme GIRIAT Patricia, M. MORAND Jimmy, M.
BIDAUT Alexandre, Mme REYNAUD-LASTERNAS Marianne, M. BOULANGER Jean-Christophe, M. POUQUET Alain, M.
QUEMERE Jean-Michel, M. GRUWE Olivier, M. MACETTI Sylvain, M. CELERIER Vincent, M. TOURADE François, M. MAUREL
Patrick, Mme POUYADOU Maryse, M. SUTOUR Pierre, M. CIPIERRE Francis, Mme FARNIER Isabelle, M. ALLARD Christophe, M.
PEYRAT Joël, M. DUSSUTOUR David, M. MAUREAU Gaëtan, M. COSTE Gilbert, M. CAILLAUD Philippe, Mme OUDIN Sophie,
Mme ALTIER Annie, M. BARONNET Laurent, M. ENGLERT Michel, M. SEGUI Jean-Marie, M. TALLET Thierry, M. BLONDY
Jérôme, M. LAGUYONIE Christian. -

Étaient absents excusés : M. LACOMBE Loyd, M. CEYRAT Serge.
Étaient absents non excusés : -
Pouvoirs : M. LACOMBE Loyd en faveur de Mme CHOURY Elodie, M. CEYRAT Serge en faveur de M. LAGUYONIE Christian.

Secrétaire de séance : Mme Isabelle FARNIER.

________________________________________________________

INFORMATION  : Communication pour information du procés verbal de la séance du 26 février 2026

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-032 : Installation du Conseil communautaire
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté préfectoral n°24-2025-10-10-00017 en date du 10 octobre 2025 constatant la composition du Conseil communautaire de
la Communauté de communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord,

Vu les procès-verbaux d’élection des conseillers municipaux et communautaires :

COMMUNE DATE COMPLEMENT EVENTUEL

Cubjac Auvézère Val d'Ans 15 mars 2026 Un poste vacant suite à la démission intégrale de la liste "Vivre
mieux dans nos 3 villages"

Excideuil 22 mars 2026 Démissions successives de Michel Gouzon et Valène Bonnafous de la
liste "Excideuil Ensemble"

Vu les tableaux des Conseils municipaux :

COMMUNE DATE COMPLÉMENT EVENTUEL
Angoisse 20 mars 2026
Anlhiac 20 mars 2026
Brouchaud 20 mars 2026
Cherveix Cubas 20 mars 2026
Clermont d’Excideuil 20 mars 2026
Coulaures 21 mars 2026
Dussac 20 mars 2026



Génis 21 mars 2026
Lanouaille 21 mars 2026
Mayac 20 mars 2026

Payzac 20 mars 2026 Renonciations successives de Pierre Thibaud, Emmanuelle Signe-Fassion,
Pascal Claud, Sandrine Rusalen, Isabelle Houriez, Marc Lavaud

Preyssac d’Excideuil 21 mars 2026
Saint Cyr les Champagnes 21 mars 2026
Saint Germain des Prés 21 mars 2026
Saint Jory Lasbloux 20 mars 2026
Saint Martial d’Albarède 20 mars 2026
Saint Médard d’Excideuil 22 mars 2026
Saint Mesmin 20 mars 2026 Renonciation de Guy Bouchaud
Saint Pantaly d’Excideuil 21 mars 2026
Saint Raphaël 21 mars 2026
Saint Sulpice d’Excideuil 20 mars 2026
Saint Vincent sur l’Isle 20 mars 2026
Salagnac 22 mars 2026
Sarlande 27 mars 2026 Renonciation de Fanny Doucet-Sudrie
Sarrazac 20 mars 2026
Savignac Lédrier 21 mars 2026

Sont installés dans leurs fonctions, Mesdames et Messieurs les conseillers communautaires :

Angoisse GADAUD Joël St Cyr les
Champagnes

TOURADE François
LAMONERIE Bruno PIERREFITTE Alain (s)

Anlhiac FAURE Philippe St Germain des
Prés

MAUREL Patrick
GOUDAL Jérôme (s) POUYADOU Maryse

Brouchaud VILLA Guilhem St Jory
Lasbloux

SUTOUR Pierre
GUYONNET Agnès (s) BILLAT Christiane (s)

Cherveix-
Cubas

COUSTILLAS Stéphanie St Martial
d’Albarède

CIPIERRE Francis
ROCHE Jean-Philippe FARNIER Isabelle

Clermont
d’Excideuil

EYMERY Claude St Médard
d’Excideuil

ALLARD Christophe
GAUME-COCHARD Lydie (s) PEYRAT Joël

Coulaures DUCROCQ Corinne St Mesmin DUSSUTOUR David
BEAU Dominique COMBY Sandra (s)

Cubjac Auvézère
Val d’Ans

CHOURY Elodie St Pantaly
d’Excideuil

MAUREAU Gaëtan
LACOMBE Loyd LABROUSSE Marie-Françoise (s)
-

St Raphaël COSTE Gilbert
Dussac ROUSSEAU Philippe REY Gérard (s)

SAGNE Alexandra
St Sulpice
d’Excideuil

CAILLAUD Philippe
Excideuil MORAND Jimmy OUDIN Sophie

GIRIAT Patricia
BOULEDROUA Daoud St Vincent sur

l’Isle
ALTIER Annie
GARGOLY Fabienne (s)

Génis REYNAUD-LASTERNAS Marianne
BIDAUT Alexandre Salagnac BARONNET Laurent

ENGLERT Michel



Lanouaille BOULANGER Jean-Christophe
POUQUET Alain Sarlande TALLET Thierry

SEGUI Jean-Marie
Mayac QUEMERE Jean-Michel

TOURENNE Michel (s) Sarrazac BLONDY Jérôme
PIMONT Frédéric (s)

Payzac MACETTI Sylvain
GRUWE Olivier Savignac-

Lédrier
LAGUYONIE Christian
CEYRAT Serge

Preyssac
d’Excideuil

CELERIER Vincent
LAVAUD Alain(s)

Le Conseil communautaire prend acte de la composition de l'assemblée délibérante de la Communauté
de communes Isle-Loue-Auvézère en Périgord.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-033 : Election du Président
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-2, L.2122-4 et L.2122-7

L'élection du Président se déroule au scrutin secret à la majorité absolue.

Si après 2 tours de scrutin aucun candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de
scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative.

Un procès-verbal est dressé en séance.

Monsieur Bruno LAMONERIE est élu Président de la Communauté de communes Isle-Loue-Auvézère
en Périgord.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-034 : Détermination du nombre de Vice présidents formant le
Bureau communautaire et élection

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l’article L.5211-10 du CGCT, relatif à la composition du bureau communautaire et au nombre de Vice-présidents

Considérant que le nombre de vice-présidents est déterminé par l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être
supérieur à 20 % de l'effectif total de l'organe délibérant.

Considérant que l'organe délibérant peut, à la majorité des deux tiers, fixer un nombre de vice-présidents supérieur
à celui qui résulte de l'application de la règle ci-dessus sans pouvoir dépasser 30 % de son propre effectif.

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.5211-2, L.2122-4 et L.2122-7

L'élection des Vice-Présidents se déroule au scrutin secret à la majorité absolue. Si après 2 tours de scrutin aucun
candidat n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité
relative.

Un procès-verbal est dressé en séance.

Le Conseil communautaire, après avoir fixé à l'unanimité à 8 le nombre de Vice-présidents, a procédé à
leur élection comme suit :



 Jean-Michel QUEMERE
 Elodie CHOURY
 Francis CIPIERRE
 Corinne DUCROCQ
 Jimmy MORAND
 Pierre SUTOUR
 Alain POUQUET
 Philippe CAILLAUD

________________________________________________________

INFORMATION  : Lecture de la Charte de l'Elu Local

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-035 : Fixation des indemnités du Président et des Vice présidents
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5211-12 qui prévoit que la délibération fixant les
indemnités des membres des organes délibérant des EPCI intervient dans les trois mois suivant leur installation ;

Vu le décret n°2004-615 du 25 Juin 2004 relatif aux indemnités de fonctions des présidents et vice-présidents des Etablissements
publics de coopération intercommunale mentionnés à l’article L5211-12 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article R.5214-1 fixant les taux maximum applicables pour les
communautés de communes.

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord est située dans la tranche
de population de 10 000 à 19 999 habitants;

CONSIDERANT que le taux maximum de l’indemnité par rapport au montant du traitement brut terminal de la
Fonction Publique est, pour le Président de 48,75 % et  pour les Vice-Présidents ayant reçu délégation de 20,63 %,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité

 FIXE  le taux des indemnités suivantes à compter du 8 avril 2026 :

 Président : 47.5 % de l’indice brut terminal de la fonction publique
 1er Vice-président : 19 % de l’indice brut terminal de la fonction publique
 A partir du 2ème Vice-président : 15 % de l’indice brut terminal de la fonction publique

 PRECISE que les indemnités de fonction sont payées mensuellement.

 DIT que les crédits budgétaires nécessaires au versement des indemnités de fonction sont inscrits au budget de
l’établissement public.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-036 : Création d'une Conférence des Maires
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 dite "Engagement et Proximité"
Vu le Code Général des Collectivités Teeritoriales et notamment sont article L.5211-11-3

La constitution d'une Conférence des Maires est obligatoire, sauf dans les cas où le bureau de l'EPCI comprend
déjà l'ensemble des maires des communes membres.
Elle rassemble les maires des communes sous la présidence du président de l’EPCI. Elle se réunit, sur un ordre du
jour déterminé, à la demande de son président ou d’un tiers des maires dans la limite de quatre fois par an. Seuls les
maires peuvent y participer.
Les avis de la Conférence des Maires sont transmis à l’ensemble des conseillers municipaux.



Considérant que tous les Maires ne siègent pas au sein de l'assemblée délibérante de l'EPCI

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré

 PREND ACTE de la création d'une Conférence des Maires pour la durée du mandat communautaire

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-037 : Commission d'appels d'offres
Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu le CGCT et notamment les articles L.1411-5 et L.1414-2 à L.1414-4

CONSIDERANT que la commission d’appel d’offres est une émanation de l’assemblée délibérante investie d’un
pouvoir de décision, qui attribue les marchés publics passés selon une procédure formalisée et émet des avis sur la
passation des modifications supérieurs à 5 % de ces marchés passés selon une procédure formalisée.

RAPPELANT que le seuil de procédure formalisée est fixé à 216 000 € HT pour les fournitures et les services, et
5 404 000 € HT pour les travaux.

PRECISANT que la CAO peut intervenir à titre consultatif pour les marchés passés en procédure adaptée (en
dessous des seuils rappelés ci-dessus).

CONSIDERANT que dans un établissement public la CAO est composée du Président (ou son représentant) et
de cinq membres titulaires élus par le Conseil communautaire en son sein, ainsi que de cinq membres suppléants.

CONSIDERANT que les membres de la CAO sont élus au scrutin de liste, à la représentation proportionnelle au
plus fort reste (sans panachage ni vote préférentiel).

Un procès verbal est dressé en séance

Les membres de la Commission d'Appels d'Offres sont élus comme suit :

Membres titulaires Membres suppléants
Christian LAGUYONIE Patricia GIRIAT
Joël GADAUD Daoud BOULEDROUA
Jean-Marie SEGUI Jean-Christophe BOULANGER
Marianne REYNAUD-LASTERNAS François TOURADE
Dominique BEAU Patrick MAUREL

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION AJOURNÉE  : Commission Concession (Délégation de Service Public)
Votants : 0 Pour : 0 Contre : 0 Abstention : 0

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit qu’une Commission Concession intervient en cas de
délégation du service public.

Cette Commission, sous l'égide du Président (ou de son représentant), comporte, en outre, 5 membres titulaires et 5
membres suppléants. Elle doit être élue au scrutin de liste suivant le système de la représentation proportionnelle au
plus fort reste, dans les mêmes conditions que la Commission d'Appels d'Offres.

________________________________________________________

DÉLIBÉRATION N° CC-DC-2026-038 : Délégations du Conseil communautaire au Président de la
CCILAP

Votants : 45 Pour : 45 Contre : 0 Abstention : 0

Vu l'article L.2122-22 du CGCT énumérant les délégations pouvant être consenties aux Maires



Vu l’article L.5211-10 du code général des collectivités territoriales (CGCT) prévoyant que « le Président, les Vice-Présidents ayant
reçu délégation ou le bureau dans son ensemble peuvent recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe délibérant à
l’exception :
1. du vote du budget, de l’institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;
2. de l’approbation du compte administratif ;
3. des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à la suite d’une mise en
demeure intervenue en application de l’article L.1612-15 ;
4. des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de durée de l’établissement public
de coopération intercommunale ;
5. de l’adhésion de l’établissement à un établissement public ;
6. de la délégation de la gestion d’un service public ;
7. des dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace communautaire, d’équilibre social de l’habitat sur le
territoire communautaire et de politique de la ville.
Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le président rend compte des travaux du bureau et des attributions exercées par délégation
de l’organe délibérant."

Afin de faciliter le fonctionnement de la Communauté de Communes Isle Loue Auvézère en Périgord,  il est
proposé d’utiliser cette faculté prévue par le CGCT.

CONSIDERANT qu’il revient au Conseil communautaire de définir l’étendue des délégations.

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l'unanimité

 AUTORISE le Président, pour la durée de son mandat à prendre toute décision concernant les matières
suivantes :
1. Procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le
budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures
des risques de taux et de change, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans la limite des crédits inscrits au
budget ;
2. Réaliser les lignes de trésorerie dans la limite de 1 000 000 € ;
3. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au
budget ;
4. Arrêter et modifier l'affectation des propriétés intercommunales utilisées par les services publics
communautaires et procéder à tous les actes de délimitation des propriétés intercommunales, après avoir
recueilli l'avis du Bureau communautaire ;
5. Fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;
6. Exercer ou déléguer les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, selon les dispositions
prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code, après
avoir recueilli l’avis du Bureau communautaire ;
7. Exercer ou déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de l’EPCI, le
droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code, après avoir recueilli l'avis du Bureau
communautaire ;
8. Exercer au nom de l’EPCI le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de
l'urbanisme ou déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, après avoir recueilli l'avis du
Bureau communautaire ;
9. Procéder au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la
transformation ou à l'édification des biens communautaires ;
10. Passer les contrats d'assurance ainsi qu’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;
11. Demander à tout organisme financeur l'attribution de subventions (à l’exception des fonds de concours
communaux), dès lors que les opérations sont inscrites au budget ;
12. Autoriser la signature de contrats et conventions, dès lors que les crédits nécessaires figurent au budget,
après avoir recueilli l'avis du Bureau communautaire ;
13. Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services
communautaires ;
14. Admettre en non-valeur les titres de recettes, présentés par le comptable public, chacun de ces titres
correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 200 € ;



15. Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules
communautaires, après avoir recueilli l'avis du Bureau communautaire ;
16. Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;
17. Accepter les remboursements émis par des organismes extérieurs
18. Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze
ans, après avoir recueilli l’avis du Bureau communautaire ;
19. Décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;
20. Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et
experts ;
21. Intenter au nom de l’EPCI les actions en justice ou défendre l’EPCI dans les actions intentées contre
lui ;
22. Instruire et valider les dossiers relatifs à l’OPAH/PACTE

 DIT qu'en cas d'absence ou d'empêchement, le Président est provisoirement remplacé dans l'exercice de ces
délégations par un Vice-président, dans l'ordre des nominations

 AUTORISE le Président, par arrêté, à déléguer tout ou partie de ses attributions aux Vice-présidents, dans le
cadre des délégations de fonctions qui peuvent leur être consenties

 AUTORISE le Président, par arrêté, à déléguer tout ou partie de ses attributions au Directeur Général des
Services et au Directeur Général des Services Techniques, dans le cadre des délégations de signature qui
peuvent leur être consenties

 PRECISE que le Président est tenu de rendre compte au Conseil communautaire de l'ensemble des décisions
prises dans le cadre des délégations consenties

________________________________________________________


